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Chapitre 1 Le contexte et les raisons du nouveau programme 
1 1 Un héritage revendiqué et un bilan interrogé5 
1 2 Les tensions intérieures et les attentes des ménages   6 
1 3 Les transformations internationales et les vulnérabilités nationales   7 
1 4 Les horizons de 2030 et de 2035   8 

Chapitre 2 Les changements de cap annoncés 
2 1 Un investissement jugé sur ses effets économiques   9 
2 2 Une protection sociale appréciée par les droits exercés   10 
2 3 Des aides fondées progressivement sur le revenu réel   11 
2 4 Un soutien vers une activité durable   12 
2 5 Une production nationale davantage tournée vers les besoins
intérieurs   13 
2 6 Agriculture et sécurité alimentaire face à la contrainte hydrique   14 
2 7 Une politique du logement qui diversifie les solutions   15 
2 8 Des contrats territoriaux pour réunir les interventions publiques   16 
2 9 Une administration et des budgets orientés vers les résultats   17 
Chapitre 3 Le politique et la responsabilité des institutions 
3 1 Le gouvernement face au contrôle parlementaire   18 
3 2 La justice comme droit et comme garantie économique   19 3 3 La
lutte contre la corruption et les conflits entre intérêts   20
3 4 La régionalisation et le pouvoir effectif de décider   21 
3 5 La participation citoyenne et la sécurité quotidienne   22 
 
Chapitre 4 La stratégie économique et ses moteurs 
4 1 La doctrine économique et le rôle du marché intérieur   23 
4 2 Les entreprises et leurs conditions de financement   24 
4 3 Les filières et la diversification des activités   25
4 4 Un million de postes et des trajectoires professionnelles durables   26 
4 5 Les souverainetés et les partenariats internationaux   27 
4 6 Les équilibres macroéconomiques et la mobilisation des ressources
28 
Chapitre 5 La protection sociale et les services essentiels 
5 1 Le revenu disponible et les dépenses contraintes   29 
5 2 Les aides directes et la sécurité des ressources30 
5 3 La santé et la reconstruction des services publics   31 
5 4 Éducation et continuité des apprentissages32 
5 5 Les retraites et la protection contre les ruptures de revenu   33 
5 6 Le logement et la mobilité comme conditions de vie   34 

Chapitre 6 Les choix de société et les droits 
6 1 La famille et les solidarités entre générations   35 
6 2 Égalité entre les femmes et les hommes   36
6 3 Protection des enfants et usages numériques37 
6 4 Le handicap et la possibilité de choisir sa vie38 
6 5 Les langues et la culture dans une société pluraliste   39 6 6 Les
Marocains du monde et la participation nationale   40 

Chapitre 7 Les conditions de réalisation et les tests de crédibilité 
7 1 Le financement et le coût complet des engagements   41 
7 2 Le calendrier et la séquence des réformes42 
7 3 Les responsabilités et les capacités administratives   43 
7 4 Les indicateurs et la possibilité de vérifier les résultats   44 
7 5 La cohérence entre les objectifs et les arbitrages   45 

Conclusion   46
Annexe des 50 mesures sur le pouvoir d’achat   47
Sources et repères de lecture   52 
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ANALYSE COMPLÈTE
DU PROGRAMME DU NOUVEAU
GOUVERNEMENT
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Il distingue le contexte, les
changements de cap, les
institutions, l’économie, la
protection sociale et les choix de
société. Un dernier chapitre
examine les conditions qui
rendraient les engagements
exécutables.

Les objectifs chiffrés cités sont
des engagements ou des
hypothèses du programme,
jamais des réalisations
considérées comme acquises.
Les appréciations sur leur
cohérence relèvent de l’analyse. 

Le fil conducteur est celui de la
responsabilité. Une politique
publique ne peut être appréciée
uniquement à partir de son
intention, même légitime. 

Elle doit préciser ses
bénéficiaires, ses moyens, son
calendrier, les institutions qui
l’appliquent et les résultats qu’il
sera possible d’observer. 

Cette exigence traverse des
domaines habituellement
séparés. La politique industrielle
conditionne les ressources de
l’État social ; la qualité de l’école
détermine les possibilités
d’insertion ; les transports
influencent l’accès des femmes
au travail ; la disponibilité de
l’eau impose des arbitrages
agricoles et territoriaux. 

Le programme
gouvernemental 2026-2031
place son ambition dans
une formule exigeante : faire
enfin coïncider les
transformations du pays
avec les améliorations
attendues par ses
habitants. Son intérêt tient
autant aux mesures
proposées qu’au diagnostic
qui les précède.

Le texte reconnaît que les
réformes engagées, les
budgets mobilisés et les
infrastructures construites ne
se traduisent pas
automatiquement par un
emploi, un rendez-vous
médical accessible ou un
revenu suffisant.

Cette reconnaissance ouvre
un espace de discussion
politique. 

Elle oblige aussi à examiner
précisément ce que la
nouvelle méthode annoncée
changerait dans les
décisions publiques. 

Ce dossier propose une
lecture organisée du
programme.

La distinction entre social et sociétal
permet d’éviter un autre brouillage. Le
premier renvoie aux revenus, aux
protections et aux services essentiels. Le
second concerne les droits, les normes,
les identités et les relations entre
générations. Les deux se rencontrent,
sans se confondre. 

Aider une famille n’épuise pas la question
de l’égalité entre ses membres. Numériser
un service ne règle pas à elle seule la
protection des données. L’analyse adopte
donc une posture critique, attentive aux
avancées proposées comme aux
tensions qu’elles peuvent créer. 

Son objet est de rendre le programme
intelligible et discutable, à partir de ses
engagements précis, pour que le débat
dépasse la confrontation des slogans et
porte sur les choix qui engagent la vie des
Marocains. 
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Des promesses électorales aux engagements volontaristes et massifs,
à la surprise générale





Le pouvoir se juge à ses choix, l’économie à ses résultats, le progrès social à ce qu’il change dans une vie. La
déclaration gouvernementale pour 2026–2031 propose de réconcilier ces trois exigences. Son ambition mérite d’être
prise au sérieux. Ses contradictions aussi.

Même exigence pour la régionalisation.
Davantage de transferts financiers et des
compétences clarifiées peuvent rapprocher
l’action publique des besoins. Encore faut-il
que les territoires disposent d’une capacité
effective de décision. Une région ne devient
pas autonome parce qu’elle reçoit une
enveloppe ; elle le devient lorsqu’elle peut
choisir, exécuter et rendre des comptes.

Le véritable test politique sera là : accepter que
l’efficacité exige parfois de desserrer le
contrôle central et que la transparence expose
aussi ceux qui gouvernent.

Deuxième volet — Économie : qui financera
l’ambition ?
La logique économique du programme est
identifiable : produire davantage, renforcer
l’investissement privé, développer les
exportations et réduire les dépendances
stratégiques. L’eau, l’énergie, l’alimentation,
l’industrie et le numérique composent une
même recherche de sécurité économique.
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DÉCLARATION GOUVERNEMENTALE : 
LES PROMESSES À L’ÉPREUVE DU RÉEL

Le pouvoir se juge à ses choix, l’économie à ses résultats, le
progrès social à ce qu’il change dans une vie. La déclaration
gouvernementale pour 2026–2031 propose de réconcilier ces trois
exigences. Son ambition mérite d’être prise au sérieux. Ses
contradictions aussi.

Il y a le Maroc des investissements, des infrastructures et des
ambitions internationales. Et il y a celui du rendez-vous médical
introuvable, du diplôme sans débouché, du panier alimentaire qui
rétrécit. Ces deux réalités appartiennent au même pays. Toute la
question est de savoir comment les faire avancer ensemble.

La déclaration gouvernementale touche ce point sensible
lorsqu’elle propose de passer du volume de l’investissement à son
rendement, de la couverture sociale à la qualité du service, de la
multiplication des programmes à leur impact. Elle reconnaît ainsi
une évidence longtemps noyée dans les bilans : une politique
publique ne vaut pleinement que par ses effets sur la vie
quotidienne.

Premier volet — Politique : la confiance ne se décrète plus
La déclaration gouvernementale choisit la continuité, assortie
d’une promesse de correction. Il préserve les grandes orientations
nationales, revendique les acquis et reconnaît que leurs bénéfices
restent inégalement répartis. L’exercice est habile : poursuivre sans
se contenter de reconduire, corriger sans désavouer.

Cette position peut servir une action cohérente. Elle comporte
aussi un risque : expliquer chaque réussite par la pertinence des
orientations et chaque échec par de simples difficultés
d’exécution. Or certaines difficultés résultent de choix, d’intérêts
protégés et d’arbitrages différés. Gouverner suppose de les
nommer, puis de les trancher.
La place accordée à l’État de droit et à la lutte contre la corruption
constitue donc un engagement majeur. Incriminer
l’enrichissement illicite, sanctionner les conflits d’intérêts, contrôler
les marchés publics : ces mesures touchent au fonctionnement
réel du pouvoir économique et administratif.

Leur portée dépendra des textes adoptés, de l’indépendance du
contrôle et de l’égalité devant la sanction. La confiance reviendra
lorsque la règle deviendra prévisible pour tous, y compris pour les
mieux introduits.



Cette orientation répond à une vulnérabilité fondamentale :
un pays peut gagner en attractivité tout en restant exposé
aux chocs extérieurs. Développer ses capacités productives
permet de mieux maîtriser cette exposition, à condition que la
valeur créée irrigue les entreprises nationales et les territoires.
La déclaration pose justement la question du rendement de
l’investissement. Combien d’emplois durables ? Quels salaires
? Quelle place pour les PME ? Quelles recettes publiques
supplémentaires ? Ce sont ces résultats qui doivent
désormais accompagner les annonces de projets.

Mais le programme réunit des ambitions dont la compatibilité
reste à démontrer : une croissance moyenne de 5 %, une
inflation autour de 2 %, un déficit proche de 3 % du PIB et une
dette ramenée à environ 62 % en 2031. Simultanément, il
promet davantage de protection sociale, de meilleures
pensions et des investissements considérables.

L’équation exige un financement détaillé. L’élargissement de
l’assiette fiscale et l’amélioration de la dépense sont des
leviers sérieux ; ils ne constituent pas encore un budget. Le
gouvernement devra dire quelles dépenses sont prioritaires,
quelles recettes sont sécurisées et quels engagements seront
maintenus si la croissance déçoit.
Sur le pouvoir d’achat, la volonté de réformer les circuits de
commercialisation mérite attention. Rapprocher producteurs
et consommateurs, limiter les pratiques anticoncurrentielles
et mieux organiser l’approvisionnement peuvent agir sur les
causes de la vie chère.

Une inflation ralentie laissera cependant les ménages face
aux hausses déjà accumulées. Leur situation s’améliorera
lorsque leurs revenus progresseront et que le logement, le
transport, la santé ou l’éducation pèseront moins lourd.
L’économie devra donc financer l’ambition sociale tout en
bénéficiant de ses effets : une population mieux soignée,
mieux formée et moins précaire participe davantage à la
production.

Troisième volet — Social et solidaire : la dignité
au guichet du réel
Le passage le plus convaincant concerne l’accès
effectif aux services publics. La couverture
médicale constitue un droit essentiel. Son utilité
se mesure au médecin disponible, au délai du
rendez-vous, au médicament accessible et à la
dépense restant à la charge du patient.
Cette distinction vaut pour toute la politique
sociale. Une inscription scolaire ne garantit pas
un apprentissage. Une formation ne garantit pas
un emploi. Une aide au logement ne garantit pas
un quartier relié aux services.
Les engagements monétaires sont néanmoins
substantiels : relèvement de l’aide sociale
mentionnée jusqu’à 1 000 dirhams, progression
du minimum des pensions principales vers 3 000
dirhams, amélioration de la réversion pour les
veuves. Ils peuvent desserrer des contraintes
immédiates, sous réserve de préciser les
bénéficiaires, les étapes et les financements.

La jeunesse réclame une exigence comparable.
Former et offrir une première expérience
professionnelle sont des moyens. Le résultat
attendu reste l’accès à une activité rémunérée,
déclarée et suffisamment stable pour construire
une vie.
L’autonomie des femmes dépend, elle aussi, de
conditions concrètes : garde d’enfants, mobilité,
sécurité, accès à l’emploi et partage des
responsabilités familiales. Les proclamations
d’égalité doivent trouver leur traduction dans ces
services.

Enfin, l’économie sociale et solidaire mérite
davantage qu’une mention parmi les secteurs à
soutenir. Coopératives et initiatives locales
peuvent organiser la production, mieux répartir la
valeur et maintenir une activité dans des
territoires délaissés. Leur développement
suppose un accès réel au financement, aux
compétences et aux marchés.

Le citoyen attend de pouvoir constater le
progrès : dans son travail, son quartier, son
école et son hôpital.
Cette déclaration ouvre ainsi une perspective
utile : rapprocher la puissance du pays de la
sécurité de ses habitants. Pour y parvenir,
chaque promesse devra recevoir un calendrier,
des moyens et un indicateur public. 
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Aides sociales revalorisées, baisse progressive de l’impôt sur le revenu,
pensions minimales relevées, soutien au logement et offensive annoncée
contre la rente : à la lecture du programme gouvernemental 2026-2031,
l’opposition découvre un terrain politique particulièrement encombré. La
majorité affiche des engagements qui pourraient rendre sa contestation plus
délicate. De là à regretter de ne pas en être ? La formule relève de la lecture
politique, pas d’un aveu recueilli dans les couloirs du Parlement.

Il existe des programmes gouvernementaux qui offrent à leurs adversaires une
cible facile. Trop vagues, trop prudents, trop éloignés des préoccupations
quotidiennes. Celui-ci prend une autre direction : il occupe largement le terrain
social, multiplie les engagements et tente de relier les ambitions économiques
au contenu du portefeuille des ménages.
Pour l’opposition, la difficulté commence ici. Comment combattre
politiquement une aide sociale minimale annoncée à 1 000 dirhams, une
pension principale minimale visée à 3 000 dirhams ou une réforme fiscale
censée améliorer le revenu net des salariés ? On peut discuter les conditions, le
financement et le calendrier. Il devient plus compliqué de rejeter le principe.
La majorité cherche ainsi à s’installer sur un espace que ses adversaires
auraient volontiers occupé : celui de la réparation sociale, de la protection des
classes moyennes et de la lutte contre les privilèges.

Une majorité qui emprunte aussi le langage de ses critiques
Le programme ne se contente pas de promettre davantage de prestations. Il
reconnaît des décalages entre les investissements annoncés et les résultats
ressentis. Il évoque les difficultés d’accès aux soins, la pression des prix, les
insuffisances de l’emploi et les dysfonctionnements des circuits de distribution.
Cette manière de poser le diagnostic retire à l’opposition une partie de son
avantage habituel. Lorsque le gouvernement nomme lui-même les problèmes,
ses adversaires doivent aller plus loin que leur dénonciation.
Même déplacement sur la corruption et les conflits d’intérêts. Le programme
annonce des règles, des contrôles et des mécanismes de transparence.

Sur le papier, la majorité se
présente donc à la fois comme
gestionnaire des grands chantiers
et comme correctrice de leurs
insuffisances.
L’opposition peut y voir une
habileté politique. Elle aurait tort de
la sous-estimer.

Le regret de rester au bord de la
photographie
C’est dans ce contexte que l’image
d’une opposition déjà désabusée
prend son sens. Non parce qu’un
regret collectif serait établi, mais
parce que le programme peut
susciter une interrogation
embarrassante : si ces mesures
aboutissent, qui en recueillera le
bénéfice politique ?

Dans quelques années, une famille
qui reçoit davantage d’aide, un
retraité dont la pension augmente
ou un salarié qui paie moins
d’impôt ne commencera
probablement pas par
reconstituer la généalogie
partisane de chaque proposition. Il
regardera le changement obtenu
et ceux qui gouvernaient au
moment de son application.

​NOUVEAU GOUVERNEMENT : LE PROGRAMME QUI
POURRAIT DONNER DES REGRETS À L’OPPOSITION
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La perspective peut donner des regrets à ceux qui
restent hors de la majorité. Être associé à un
programme social ambitieux offre une visibilité
que les bancs de l’opposition ne procurent pas
toujours. Encore faut-il accepter les arbitrages et
les responsabilités qui accompagnent cette
place.

Car partager les annonces est confortable.
Partager les difficultés d’exécution l’est beaucoup
moins.

Le gouvernement a gagné une première bataille
de récit

La prudence demeure indispensable. Une pension
annoncée n’est pas encore une pension versée.
Une baisse d’impôt progressive n’améliore pas
immédiatement toutes les fiches de paie. Une
réforme des marchés alimentaires ne fait pas
baisser les prix par la seule force de sa
formulation.

L’opposition conserve donc un rôle considérable :
vérifier les financements, examiner les textes,
défendre les personnes exclues des dispositifs et
demander des comptes sur les délais. Elle peut
reconnaître une orientation utile tout en contestant
une modalité insuffisante. Son risque serait de
s’enfermer dans le refus automatique. Face à un
programme aussi fourni, la critique gagne à devenir
précise.

À ce stade, la majorité dispose surtout d’un
avantage de présentation : elle a placé de
nombreuses attentes populaires au cœur de son
engagement. L’opposition devra choisir entre
commenter cette promesse et construire une
alternative crédible.

Les regrets éventuels peuvent attendre. Pour le
gouvernement, l’épreuve commence maintenant :
donner à ses adversaires de vraies raisons d’envier
son bilan, et pas seulement son programme.
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La lecture détaillée du grand
document "PROGRAMME
GOUVERNEMENTAL LÉGISLATURE
2026–2031" permet de relever 50
dispositions touchant les ressources
des ménages, leurs charges ou leurs
possibilités d’accéder à un revenu.

Aide sociale portée progressivement à
1 000 DH, pensions minimales à 3 000
DH, réforme de l’IR, soutien aux
factures d’électricité, logement,
médicaments et alimentation : le
programme gouvernemental 2026-
2031 comporte de nombreux
engagements susceptibles de
modifier le budget des ménages. Leur
portée dépend toutefois des
bénéficiaires concernés, des
conditions d’accès et du calendrier
d’application.** Le pouvoir d’achat se
joue au supermarché, mais aussi
devant une ordonnance, une facture
d’électricité ou une échéance de loyer.
Il dépend du revenu disponible, des
dépenses indispensables et de la
sécurité financière face à un accident
de parcours. C’est cette définition
large que retient le programme
gouvernemental.

Ce décompte constitue un
classement éditorial : certaines
mesures appartiennent à un même
chantier et leurs bénéficiaires peuvent
se recouper. Il ne correspond pas à
une liste officielle de 50 aides
indépendantes et cumulables.

Aides sociales et revenus : renforcer
les ressources disponibles

1. Porter progressivement l’aide
sociale directe minimale de 500 à 1
000 DH par mois.
Le relèvement doit suivre une
programmation financière tenant
compte de la composition familiale et
du coût de la vie. Il s’accompagnerait
d’une révision périodique des
montants.

2. Relever le seuil annuel exonéré de l’impôt sur le revenu.
Le programme prévoit un passage de 40 000 à 60 000 DH de revenu net
imposable, dans une réforme progressive étalée entre 2027 et 2031.

3. Réduire et simplifier les tranches imposables de l’IR.
Le nombre de tranches imposables passerait de cinq à trois, avec des taux de
10 %, 20 % et 30 %. Le taux marginal maximal serait ramené de 37 % à 30 %. Le
coût et les incidences sur les recettes publiques doivent être évalués avant
déploiement.

4. Relever progressivement les pensions principales minimales à 3 000 DH
mensuels.
L’engagement concerne les différents régimes, selon un calendrier et un
financement à établir. Il ne signifie pas qu’une pension contributive de ce
montant serait automatiquement accordée à toute personne âgée.

5. Réviser périodiquement les pensions minimales et les petites pensions.
Le programme prévoit cette révision pour limiter leur érosion sous l’effet du
coût de la vie, sans annoncer une formule automatique d’indexation.

6. Permettre à la veuve de percevoir 100 % de la pension principale du
conjoint décédé. 
Cette évolution, présentée par rapport à une référence de 50 %, doit préserver
les droits des orphelins et des autres ayants droit. Des règles sont prévues en
présence de plusieurs bénéficiaires.

7. Compléter la protection des personnes âgées sans droits suffisants à la
retraite.
Un revenu de solidarité vieillesse, intégré à l’aide sociale directe et ciblé selon le
revenu réel, est envisagé. Aucun montant distinct n’est précisé dans ce
passage.

8. Élargir l’indemnisation de la perte d’emploi.
Les conditions d’éligibilité seraient révisées pour étendre la couverture, tout en
conservant la nature assurantielle du mécanisme et son articulation avec le
retour à l’emploi.

POUVOIR D’ACHAT : 50 MESURES ET ENGAGEMENTS
 DU NOUVEAU GOUVERNEMENT À PASSER AU CRIBLE
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9. Éviter la suppression immédiate de l’aide sociale lors d’une première embauche.
Un mécanisme de sortie progressive doit maintenir une assistance pendant la transition vers une activité, pour ne pas
pénaliser la déclaration du travail.

10. Revoir le ciblage social à partir du revenu réellement disponible.
Le programme prévoit une transition progressive, des recours et un lissage des revenus occasionnels ou saisonniers, afin
qu’une rentrée temporaire ne provoque pas une perte injustifiée de l’aide. L’indice socioéconomique resterait
complémentaire lorsque les données de revenu sont insuffisantes.

Électricité et logement : alléger les charges les plus lourdes

11. Compenser certaines factures d’électricité ne dépassant pas 100 DH mensuels.  
Pour la résidence principale des ménages éligibles selon leur revenu réel, la compensation correspondrait au montant
de la facture concernée. Elle serait appliquée automatiquement par le distributeur, sous forme de réduction visible, sans
demande écrite.

12. Maintenir l’aide à l’acquisition d’un logement.
Les deux niveaux annoncés sont 100 000 DH pour un logement ne dépassant pas 300 000 DH, et 70 000 DH pour un
logement situé au-dessus de ce seuil jusqu’à 700 000 DH. La prolongation du dispositif jusqu’à la fin de la législature
serait précédée d’une évaluation indépendante avant l’échéance de 2028. L’objectif cumulé serait d’au moins 300 000
bénéficiaires.
 

Faciliter le financement d’une première résidence.
Avec les banques et les établissements de crédit, le gouvernement développerait des garanties pour l’apport initial
et des financements de longue durée à conditions stables, en prévenant le surendettement.
Créer une offre nationale de logements locatifs abordables.
Le foncier public serait mobilisé au profit d’opérateurs s’engageant contractuellement sur des loyers plafonnés. Les
jeunes, étudiants, nouveaux ménages et travailleurs mobiles sont particulièrement concernés.
Proposer environ 100 000 solutions résidentielles aux jeunes entre 2027 et 2031.
Petites locations, résidences, colocations et mobilisation du parc privé composeraient cette offre. L’État apporterait
du foncier, des incitations et des garanties ; il ne construirait pas directement toutes les unités.
Accorder 40 000 DH aux ménages éligibles pour l’habitat rural.
Le programme vise la construction ou la réhabilitation de 100 000 logements durant la législature. Un complément
pourrait dépendre de la vulnérabilité, de l’éloignement et des dépenses de sécurité du bâtiment.
Fournir un accompagnement technique gratuit pour le logement rural.
Des modèles architecturaux adaptables et une assistance doivent aider les ménages à construire plus sûrement,
avec des exigences de résistance aux risques et d’efficacité énergétique et hydrique.
Agir contre la rétention foncière et remettre des logements vacants sur le marché.
Le programme associe révision de la fiscalité des terrains non bâtis, suivi des prix et incitations à la location déclarée.
L’effet attendu sur les prix restera dépendant des marchés locaux ; aucune baisse uniforme n’est garantie.
Santé et handicap : réduire ce que les familles paient elles-mêmesRéexaminer les prix publics des médicaments.
La révision porterait aussi sur les mécanismes de remboursement, avec encouragement des génériques. Aucun
pourcentage général de baisse n’est fixé.
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entre 2027 et 2031.
Petites locations, résidences, colocations et mobilisation du
parc privé composeraient cette offre. L’État apporterait du
foncier, des incitations et des garanties ; il ne construirait pas
directement toutes les unités.
Accorder 40 000 DH aux ménages éligibles pour l’habitat rural.
Le programme vise la construction ou la réhabilitation de 100
000 logements durant la législature. Un complément pourrait
dépendre de la vulnérabilité, de l’éloignement et des dépenses
de sécurité du bâtiment.
Fournir un accompagnement technique gratuit pour le
logement rural.
Des modèles architecturaux adaptables et une assistance
doivent aider les ménages à construire plus sûrement, avec des
exigences de résistance aux risques et d’efficacité énergétique
et hydrique.
Agir contre la rétention foncière et remettre des logements
vacants sur le marché.
Le programme associe révision de la fiscalité des terrains non
bâtis, suivi des prix et incitations à la location déclarée. L’effet
attendu sur les prix restera dépendant des marchés locaux ;
aucune baisse uniforme n’est garantie.

Santé et handicap : réduire ce que les familles paient elles-
mêmesRéexaminer les prix publics des médicaments.

La révision porterait aussi sur les mécanismes de
remboursement, avec encouragement des génériques. Aucun
pourcentage général de baisse n’est fixé.
Réduire les délais de remboursement de l’assurance maladie.
L’amélioration de la couverture doit aussi limiter le temps
pendant lequel les ménages supportent les dépenses avant
remboursement.
Développer la facturation directe et le tiers payant dans les
établissements publics.
Les organismes assureurs régleraient directement leur part aux
structures concernées. Cela ne signifie pas que tous les soins
deviendraient gratuits : la part restant éventuellement à la
charge de l’assuré dépendrait des règles applicables.
Protéger davantage la continuité des soins lorsque les droits
sont suspendus.

Le programme distingue l’incapacité
temporaire de payer les cotisations du refus
injustifié de cotiser, afin de traiter les
situations de vulnérabilité sans supprimer le
principe contributif.
Intégrer progressivement les troubles
psychiques et mentaux aux affections prises
en charge à 100 % par l’AMO.
L’engagement s’inscrit dans les catégories
d’affections chroniques et de longue durée.
Son périmètre effectif devra être précisé.
Prendre intégralement en charge un panier
de prestations liées au handicap.
Il comprendrait notamment consultations et
traitements spécialisés, rééducation,
réadaptation, orthophonie,
accompagnements psychologique et
psychomoteur et médicaments
indispensables.
Organiser la prise en charge des
équipements d’assistance.
Fauteuils roulants, prothèses, aides auditives
ou visuelles et outils de communication
figureraient sur une liste nationale. Les
conditions et taux de remboursement, le
renouvellement et l’entretien restent à définir :
une gratuité intégrale de tous ces
équipements ne peut être annoncée.
Développer les services d’aide et de soins à
domicile.
Ils doivent faciliter le maintien des personnes
âgées ou handicapées dans leur
environnement et alléger les contraintes
familiales. Le programme ne précise pas une
gratuité générale de ces services.
Étendre l’accueil de jour et les services de
répit.
Ces solutions peuvent soulager les aidants et
leur permettre de conserver un emploi ou de
suivre une formation, avec un effet possible
sur les revenus du foyer.

Enfance, études et solidarité : prendre en charge
certaines dépenses

Soutenir progressivement l’accès aux crèches
pour les familles modestes.
Le programme prévoit un appui à la garde et
à la petite enfance, particulièrement pour les
enfants de ménages à revenus limités ou
vulnérables.
Achever la généralisation du préscolaire à
l’horizon 2028.
Une offre accessible peut réduire le recours à
des solutions privées. Le texte ne permet
toutefois pas de chiffrer une économie
identique pour chaque famille.
Étendre et améliorer le transport scolaire
rural.
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référence d’environ 624 000 dans le programme, avec priorité
aux difficultés liées à l’éloignement.
Améliorer l’hébergement et la restauration scolaires.
Environ 85 000 élèves sont visés, notamment dans les Dar Talib
et Dar Taliba, avec des exigences de qualité de l’accueil et de
l’alimentation.
Renforcer le soutien pédagogique pendant le temps scolaire.
La détection précoce des difficultés et l’accompagnement
peuvent limiter le besoin de cours particuliers payants. Cette
économie constitue un effet possible, pas une réduction de
dépense garantie.
Prévoir la gratuité d’Internet pour certains usages éducatifs.
L’engagement concerne les usages liés aux plateformes et
solutions pédagogiques désignées par le programme. Il ne
correspond pas à la gratuité de l’abonnement Internet de tout
le ménage.
Prévoir une allocation mensuelle nette de 7 000 DH pour les
doctorants relevant du dispositif concerné.
Cette mesure s’inscrit dans la poursuite du programme de
formation des doctorants moniteurs de nouvelle génération. Elle
ne concerne pas automatiquement tous les inscrits en
doctorat.
Encourager le mariage par une aide pouvant atteindre 5 000
DH.
Le programme mentionne ce soutien aux jeunes souhaitant se
marier, sans détailler dans le passage concerné les critères
d’attribution ou le calendrier.
Étendre les tarifs préférentiels destinés aux personnes âgées.
Les transports publics et les activités culturelles et sportives sont
concernés, sans taux national uniforme de réduction annoncé.
Accompagner financièrement les enfants orphelins ou
abandonnés accueillis en institution.
Le programme s’appuie sur le mécanisme d’aide spécifique et
prévoit un accompagnement vers l’autonomie après la sortie
de l’établissement.
Couvrir certains frais des participants au programme de
volontariat.
Transport, alimentation et hébergement, lorsque nécessaire,
pourraient être soutenus, avec assurance pendant la
participation. Le volontariat ne serait ni un emploi salarié ni une
garantie de recrutement.

Travail et activité : ouvrir des possibilités de
revenu

Créer un dispositif de premier contrat visant
environ 500 000 jeunes sur cinq ans.
L’État prendrait en charge une partie du coût
du recrutement. Une fraction significative du
soutien dépendrait du maintien du jeune après
la période d’aide.
Accompagner environ 60 000 entreprises de
jeunes.
Incubation, financement, garanties et accès
aux marchés seraient proposés pendant une
durée pouvant atteindre deux ans. La pérennité
serait appréciée après trois ans.
Instituer des prêts sans intérêt pour les jeunes
ruraux porteurs de projets agricoles.
Le dispositif contribuerait à l’objectif de
stabilisation de 80 000 jeunes en milieu rural. Il
ne s’agit pas d’une subvention universelle de
montant prédéfini.
Déployer un programme d’insertion spécifique
aux jeunes femmes.
Il réunirait formation, crèches, transport,
possibilités de travail à distance et services de
proximité pour réduire les obstacles à l’activité
rémunérée.
Créer un passeport de mobilité professionnelle.
Une partie des frais de transport, de
déplacement et d’hébergement provisoire
serait prise en charge pour les jeunes
acceptant une formation ou un emploi hors de
leur résidence. La cible est d’environ 250 000
opérations en cinq ans, pas nécessairement
autant de personnes distinctes.
Ouvrir environ 125 000 possibilités de mobilité
professionnelle internationale légale.
Des accords avec des pays en manque de
certaines qualifications encadreraient les
parcours, avec préparation linguistique,
certifications et contrats réguliers. Ce volume
constitue un objectif d’accès à l’emploi, pas
une allocation.
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Raccourcir les circuits de distribution alimentaire.
Plateformes régionales, contrats directs et modernisation des marchés de gros doivent réduire les coûts inutiles, tout
en préservant la rémunération des producteurs.
Réorganiser la filière des viandes rouges.
Le programme associe aliments du bétail, reconstitution du cheptel, marchés, abattoirs et traçabilité. Les facilités
d’importation seraient temporaires et évaluées selon leur effet réel sur les prix au consommateur.
Améliorer l’acheminement des poissons de grande consommation vers les marchés intérieurs.
Le froid, le transport et la surveillance des pratiques anticoncurrentielles doivent améliorer l’offre et limiter les coûts.
Sécuriser l’approvisionnement alimentaire et surveiller les marges.
Plans saisonniers, suivi des stocks et alertes sur les prix doivent prévenir les pénuries. Les ajustements d’importation ou
les restrictions exceptionnelles d’exportation reposeraient sur des règles annoncées, limitées dans le temps et
compatibles avec les engagements commerciaux.
Réduire le coût des transferts d’argent des Marocains du monde.
Le programme prévoit des solutions numériques compétitives et des produits proposés par les banques et
organismes financiers publics à des tarifs encadrés, transparents et publiés.
Renforcer la concurrence dans les télécommunications et les transports.
Le partage des infrastructures doit réduire les coûts de déploiement du très haut débit. Dans le transport par autocar,
le programme prévoit de traiter les droits d’exclusivité et l’encadrement des prix. Leur traduction en baisse de facture
ou de billet devra être constatée.

Le véritable test sera le budget des
ménages
Ces engagements n’ont ni le même
calendrier ni le même effet. Une
allocation augmente les ressources ; le
tiers payant réduit une avance de frais ;
une crèche peut faciliter le maintien
dans l’emploi ; une plateforme
alimentaire cherche à améliorer le
fonctionnement du marché.

Il faudra donc observer séparément les
montants effectivement versés, les
dépenses réellement évitées, les prix
pratiqués et les revenus durablement
obtenus. Une mesure inscrite au
programme marque un engagement
politique. Son adoption, son
financement et son application
permettront de juger ce qu’elle change
pour les familles.

Sur l’IR, la précision reste indispensable :
le texte prévoit une trajectoire
progressive vers un taux marginal
maximal de 30 %. Une éventuelle
évolution ultérieure vers les 20 %
évoqués pendant la campagne ne figure
pas dans cet engagement et demeure à
confirmer dans le PLF 2027.





Pouvoir d’achat, emploi, santé et logement : que pourrait changer le programme du nouveau gouvernement pour les
Marocains ?

Le programme gouvernemental marocain 2026-2031 annonce des changements dans la fiscalité, les aides sociales, les
retraites, la santé, le logement et l’emploi. Leur traduction dans la vie quotidienne dépendra des financements, des
conditions d’accès et du calendrier retenu. Ce mini-site de L’ODJ Média décrypte ces engagements à travers sept
chapitres consacrés au contexte, aux changements de cap, aux institutions, à l’économie, au social, aux choix de société
et aux conditions de réalisation. Il examine notamment la réforme progressive de l’impôt sur le revenu, l’aide sociale
minimale visée à 1 000 DH et les pensions principales minimales annoncées à 3 000 DH. Une annexe rassemble 50
mesures susceptibles de soutenir les ressources des ménages ou de réduire leurs charges. L’analyse distingue les
objectifs annoncés des droits effectivement applicables, précise les bénéficiaires et souligne les modalités encore
attendues. Elle propose une lecture pour comprendre les effets possibles sur le budget des Marocains.

Que prévoit le programme gouvernemental marocain pour la période 2026-2031 ? Ce livre blanc de L’ODJ Média
propose une lecture structurée de ses orientations politiques, économiques, sociales et sociétales. Il replace les
engagements dans leur contexte, identifie les inflexions annoncées et interroge les moyens à leur réalisation.

Le parcours comprend sept chapitres. Il aborde la responsabilité gouvernementale devant le Parlement, la justice, la lutte
contre la corruption, la régionalisation et la transformation administrative. Le volet économique examine la production
nationale, les petites entreprises, les investissements, les perspectives d’emploi, les souverainetés stratégiques et les
équilibres budgétaires.
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LIVRE BLANC & CHATBOT : PROGRAMME

GOUVERNEMENTAL MAROC 2026-2031

La partie sociale détaille les
engagements concernant
le pouvoir d’achat, l’impôt
sur le revenu, les aides, les
retraites, les soins,
l’éducation et le logement.
Les questions de famille,
d’égalité, de handicap, de
protection de l’enfance, de
langues, de culture et de
participation des Marocains
du monde complètent cette
lecture.

Une annexe présente 50
mesures et engagements
pouvant affecter les
revenus ou les dépenses
des ménages. Elle précise
les montants annoncés, les
publics concernés, les
échéances et les conditions
restant à définir. Ce relevé
ne constitue pas une liste
d’aides automatiquement
cumulables.

Ce livre blanc distingue les promesses, les objectifs programmatiques et leur éventuelle
application. Il explique notamment pourquoi la progressivité de la réforme fiscale ne
permet pas de présumer des taux futurs non annoncés. Avec ses repères thématiques et
ses références aux passages sources, ce dossier aide les lecteurs à comparer les
ambitions affichées aux décisions attendues, puis aux résultats observables dans la vie
quotidienne des Marocains.



Le Maroc doit donc éviter deux facilités : annoncer une disparition générale du
travail ou considérer l’IA comme un simple logiciel supplémentaire. La réponse utile
commence dans chaque secteur : identifier les activités concernées, expérimenter
les outils et former les équipes. Une entreprise ne devrait pas découvrir ses besoins
de reconversion après avoir déployé la technologie.

Soutenir l’action publique suppose de pouvoir la contester
Cette préparation exige un gouvernement capable de décider et une
administration capable d’exécuter. Elle appelle également un patronat qui investit,
documente les obstacles et assume ses propres engagements.

Un partenariat économique solide se mesure à la qualité des problèmes qu’il
permet de résoudre. Une procédure bloque-t-elle un investissement ? Un dispositif
de soutien reste-t-il inaccessible aux petites entreprises ? Une formation répond-
elle réellement aux besoins des employeurs ? Ces questions doivent pouvoir être
posées sans être interprétées comme des marques d’hostilité.
La CGEM peut contribuer à ce travail en faisant remonter des situations précises, en
proposant des corrections et en suivant leur traitement. Le gouvernement, de son
côté, gagnerait à rendre les réponses lisibles : administration responsable, délai
annoncé, état d’avancement et résultat obtenu.

L’exigence doit être réciproque. Les entreprises ne peuvent réclamer une meilleure
gouvernance publique sans interroger leurs pratiques de paiement, leurs efforts de
formation ou leurs relations avec les fournisseurs. La confiance économique se
construit aussi dans ces comportements quotidiens.
Soutenir la réussite nationale n’oblige donc pas à approuver chaque arbitrage
gouvernemental. Une critique argumentée peut améliorer une politique publique ;
un consensus de façade peut prolonger ses faiblesses.

Comment préparer l’économie à
l’intelligence artificielle tout en
faisant de 2030 un accélérateur
de progrès partagé ?

Le Maroc a besoin d’une
coopération exigeante entre
gouvernement et entreprises pour
réussir sa transformation
numérique. Formation, efficacité
administrative et accès des PME à
l’innovation doivent en constituer
les priorités. L’horizon 2030 peut
accélérer cette mobilisation, à
condition que le dialogue accepte
la critique et que les ambitions se
traduisent en résultats vérifiables.

Un emploi sur quatre
potentiellement exposé à l’IA
générative
L’intelligence artificielle oblige à
revoir les politiques de formation
et les stratégies d’entreprise. Une
étude publiée le 20 mai 2025 par
l’Organisation internationale du
travail et le NASK, institut de
recherche polonais, estime qu’un
emploi sur quatre dans le monde
présente un certain degré
d’exposition à l’IA générative.
Celle-ci produit notamment du
texte, des images ou du code. Les
chercheurs jugent toutefois la
transformation des métiers plus
probable que leur remplacement
intégral. Cette estimation
mondiale ne constitue pas une
mesure propre au Maroc.

La distinction est essentielle.
Automatiser une tâche ne signifie
pas supprimer un poste. Mais
lorsque plusieurs tâches
deviennent automatisables,
l’organisation du travail, les
qualifications recherchées et les
recrutements peuvent évoluer.
Pour les salariés, l’enjeu est de
pouvoir apprendre avant que
leurs compétences ne perdent de
leur valeur.
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PATRONAT DOIVENT AGIR ENSEMBLE



L’horizon 2030 doit laisser des
bénéfices après l’événement
Le Maroc a été désigné, avec
l’Espagne et le Portugal, pour
accueillir la Coupe du monde
2030 lors du congrès
extraordinaire de la FIFA du 11
décembre 2024. Cette
échéance donne un calendrier
concret à la préparation du
pays. Elle ne garantit
cependant pas, à elle seule,
des retombées économiques
équitablement réparties. 

Les transformations urbaines
les plus visibles peuvent nourrir
la confiance. Leur portée se
jugera aussi sur des réalités
moins spectaculaires : accès
des entreprises locales aux
marchés, qualité des
déplacements, compétences
acquises et emplois qui
subsistent après les chantiers.

Il serait utile de suivre quelques
indicateurs compréhensibles :
délais administratifs
réellement réduits, salariés
formés puis accompagnés,
PME utilisant durablement des
outils numériques, part des
fournisseurs locaux dans les
projets.

La richesse des appartenances
du Maroc et son ouverture
internationale constituent des
ressources. Leur traduction
économique dépendra de la
capacité à tenir les
engagements et à élargir les
possibilités offertes aux
citoyens.

Le nouveau gouvernement
porte une responsabilité
politique particulière. Les
entreprises disposent, elles
aussi, d’une capacité d’action
décisive. Leur coopération
prendra tout son sens
lorsqu’elle permettra de
corriger plus vite ce qui bloque
et de rendre compte de ce qui
avance.

Pour une PME, la
transformation
commence souvent
par des besoins très
concrets : organiser
ses données,
sécuriser ses accès,
améliorer sa
facturation ou
former un
responsable.
L’adoption de l’IA
devient plus crédible
lorsqu’elle répond à
une difficulté
identifiable et que
son coût peut être
comparé au
bénéfice attendu.

Des
accompagnements
sectoriels, des
démonstrateurs
accessibles et des
formations courtes
pourraient faciliter
cette appropriation.
Leur efficacité
devrait être évaluée
à partir des usages
durables, plutôt que
du seul nombre
d’entreprises
inscrites.

La vigilance
concerne aussi
l’information. Une
réponse générée par
une IA peut sembler
convaincante sans
être exacte. Dans
une décision
commerciale,
administrative ou
juridique, la
vérification des
sources et la
responsabilité
humaine restent
indispensables. La
fluidité d’un texte ne
vaut pas preuve.

Les PME doivent pouvoir accéder à la
transformation numérique
La stratégie Digital Morocco 2030, lancée en 2024,
inscrit le numérique dans une ambition de
compétitivité, de modernisation publique et
d’inclusion sociale. Les objectifs présentés par les
pouvoirs publics concernent notamment les
compétences, les emplois numériques et le
développement d’entreprises innovantes. Ces
orientations doivent être distinguées de leurs
résultats effectifs. 
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PROGRAMME 2026-2031 : LA PROMESSE
SOCIALE À L’ÉPREUVE DES COMPTES

​Renforcer le pouvoir d’achat, améliorer les retraites, ouvrir des perspectives aux jeunes et sécuriser
l’approvisionnement en eau : les engagements présentés pour 2026-2031 placent les attentes sociales au premier plan.
Leur crédibilité se jouera sur le financement, le calendrier et les résultats.

Mille dirhams de soutien social, une pension minimale de 3 000 dirhams, 100 000 premières expériences professionnelles
chaque année : les engagements avancés pour la période 2026-2031 parlent directement au quotidien des Marocains. Ils
touchent à ce qui nourrit les inquiétudes des familles : les revenus, l’emploi, le logement et la capacité à faire face aux
dépenses essentielles.

L’ambition est large. Elle associe protection sociale, compétitivité économique, souveraineté hydrique et énergétique, lutte
contre la corruption et développement territorial. Mais un programme aussi étendu soulève immédiatement une question :
comment transformer ces objectifs en améliorations durables, tout en maîtrisant les finances publiques ?
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Le pouvoir d’achat au centre des attentes
Le relèvement annoncé du soutien social de 500 à 1 000
dirhams constituerait une évolution sensible pour les ménages
concernés. Pour une famille disposant de faibles revenus,
quelques centaines de dirhams supplémentaires peuvent
modifier les arbitrages entre alimentation, transport, scolarité et
soins.

L’efficacité de cette mesure dépendrait toutefois de ses
modalités. Quels bénéficiaires ? Quels critères d’éligibilité ?
Quelle prise en compte du nombre d’enfants ou de la situation
des personnes dépendantes ? Le montant compte, mais la
couverture et la régularité des versements déterminent aussi la
portée d’une aide.

Le soutien ciblé à l’électricité répond à la même préoccupation.
Une compensation automatique pour les ménages éligibles
dont la facture ne dépasse pas 100 dirhams pourrait alléger
certaines dépenses. Encore faudrait-il préciser le montant pris
en charge et éviter qu’un seuil trop rigide ne crée des situations
injustes entre familles aux revenus comparables.

Retraites : une ambition qui engage dans la durée
La pension minimale de 3 000 dirhams figure parmi les
engagements les plus marquants. Elle pose une question de
dignité : après une vie de travail, quel revenu permet de couvrir
les besoins essentiels ?
Le passage annoncé à 100 % de la pension pour la veuve
renforcerait également la protection du conjoint survivant. Mais
ces orientations supposeraient de préciser les régimes
concernés, les conditions d’application et les ressources
mobilisées.

Car une retraite engage sur plusieurs décennies. Son
amélioration doit s’accompagner d’une réflexion sur l’équilibre
des caisses,

l’élargissement de la couverture et la capacité
contributive des actifs. La solidité du financement
conditionne la pérennité du progrès social.

Jeunesse : compter les emplois après les
formations
Former 100 000 jeunes par an à partir de 2027 et
proposer chaque année 100 000 premières
expériences professionnelles dessinerait un effort
important en faveur de l’insertion.
Le véritable indicateur serait cependant le parcours
des bénéficiaires après leur passage dans ces
dispositifs. Combien accéderaient à un emploi
rémunéré ? Dans quels secteurs ? Avec quelle
stabilité et quelles perspectives d’évolution ?

Les entreprises auraient ici une responsabilité
centrale. Une première expérience doit permettre
d’acquérir des compétences, de découvrir un métier
et de construire une trajectoire professionnelle. La
qualité de l’encadrement serait aussi importante que
le nombre de places proposées.



L’objectif de zéro décrochage scolaire en
2030 prolongerait cette politique en
amont. Il demanderait une action sur les
difficultés d’apprentissage, mais aussi
sur les obstacles matériels : éloignement
des établissements, transport,
hébergement et précarité familiale.

Le monde rural au rendez-vous des
engagements
Le soutien à 100 000 logements ruraux,
avec une aide directe de 40 000 dirhams
par famille, placerait les territoires ruraux
parmi les bénéficiaires de l’effort public.
Cette orientation gagnerait à s’inscrire
dans une politique d’ensemble. Un
logement décent exige un accès à l’eau,
à l’électricité, à l’assainissement et aux
services de proximité. La réussite se
mesurerait donc à l’amélioration des
conditions de vie autant qu’au nombre
d’habitations aidées.

La régionalisation participe de cette
même logique. L’enveloppe annoncée
de 12 milliards de dirhams pour les
régions à partir de 2027 poserait la
question de la répartition des moyens, de
la préparation des projets et de leur
exécution. Le fonds de 2 milliards de
dirhams destiné à la promotion de
l’amazighité devrait, lui aussi, déboucher
sur des objectifs identifiables et
accessibles aux citoyens.
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L’objectif de mobiliser 1,8 milliard de mètres cubes d’eau
dessalée d’ici 2031 traduirait une ambition majeure pour la
sécurité hydrique. Sa réalisation supposerait des infrastructures,
des capacités énergétiques et une maîtrise du coût de l’eau
produite.
La cible de 52 % d’énergies renouvelables à l’horizon 2030
demanderait également un indicateur précis. Capacité installée
et production effective doivent être distinguées pour permettre
une évaluation rigoureuse.

Dans l’agriculture, faire passer la part des semences nationales
de 20 % à 50 % viserait à renforcer les capacités du pays. Cet
objectif appellerait un effort coordonné de recherche, de
production et d’accompagnement des agriculteurs.

La crédibilité se jouera dans l’exécution
Le cadre économique annoncé est exigeant : 5 % de croissance
annuelle, 2 % d’inflation, un déficit budgétaire de 3 % et une dette
publique ramenée à 62 % à l’horizon 2031. Il faudrait donc
financer de nouvelles ambitions sociales tout en consolidant les
comptes publics.
La lutte contre la corruption, l’enrichissement illicite et les conflits
d’intérêts prendrait ici toute sa portée. Quant à la réservation de
30 % des marchés publics aux PME marocaines, elle devrait
s’accompagner d’un accès effectif à la commande et de délais
de paiement soutenables.

Ces engagements dessinent une ambition sociale forte. Leur
traduction concrète exigera des échéances publiques, des
financements identifiés et une évaluation régulière. Pour les
citoyens, le jugement se formera dans la vie quotidienne : un
revenu mieux protégé, un emploi obtenu, une pension versée, un
logement amélioré et des services qui fonctionnent.



Voici les principaux engagements du un « Programme gouvernemental 2026-2031 ».

Sept priorités nationales : État de droit et bonne gouvernance, lutte contre la corruption et la rente, identité et
cohésion nationale, dignité, inclusion des jeunes, souveraineté stratégique et économie compétitive.
Objectifs macroéconomiques : une croissance annuelle de 5 %, une inflation de 2 %, un déficit budgétaire de 3 %
et une dette publique ramenée à 62 % du PIB d’ici 2031.
Soutien social et retraites : porter le soutien social de 500 à 1 000 DH, fixer un minimum de pension à 3 000 DH et
accorder à la veuve 100 % de la pension, contre 50 % selon le visuel.
Facture d’électricité : instaurer une compensation automatique pour les ménages éligibles dont la facture ne
dépasse pas 100 DH.
Formation et emploi des jeunes : former 100 000 jeunes par an dès 2027, proposer 100 000 premières
expériences professionnelles chaque année et atteindre l’objectif de zéro décrochage scolaire en 2030.
Logement rural : soutenir 100 000 logements ruraux, avec une aide directe de 40 000 DH par famille.
Eau et énergie : mobiliser 1,8 milliard de mètres cubes d’eau dessalée d’ici 2031 et porter la part des énergies
renouvelables à 52 % d’ici 2030.
Sécurité alimentaire : faire passer la part des semences nationales de 20 % à 50 %.
Corruption et commande publique : criminaliser l’enrichissement illicite et les conflits d’intérêts, et réserver 30 %
des marchés publics aux PME marocaines.
Régionalisation et amazighité : consacrer 12 milliards de DH aux régions à partir de 2027 et créer un fonds de 2
milliards de DH pour la promotion de l’amazighité.
Sahara et Palestine : poursuivre le soutien au plan d’autonomie pour le Sahara marocain et maintenir
l’attachement à la solution à deux États pour la question palestinienne.
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Nos ministres viennent de Taounate, de Taza, de
Berkane, de Boulmane, de Taroudant, de Zagora ou
encore de l'Oriental. La diversité territoriale du Maroc
s'invite au sommet de l'État. Pourtant, une fois installés
dans leurs bureaux ministériels, les représentants des
territoires semblent souvent reproduire le centralisme
qu'ils ont eux-mêmes connu. Un paradoxe politique qui
pose une question fondamentale : pourquoi le Maroc
des régions peine-t-il autant à faire émerger un
véritable pouvoir régional ?

Régionalisation avancée : quand le Maroc profond
gouverne sans pouvoir gouverner chez lui ! Pour
Il suffit de regarder une carte des origines territoriales des
membres du gouvernement pour découvrir une réalité
politique intéressante : le Maroc profond n'est pas absent
du pouvoir. Il y est même largement représenté.
Des villes moyennes, des provinces rurales, des territoires
longtemps considérés comme périphériques ont fourni
au pays une partie de ses responsables politiques.
Taounate, Taza, Berkane, Boulmane, Taroudant, Zagora,
Al Hoceïma ou encore Oujda : autant de noms qui
rappellent que les élites politiques marocaines ne sont
pas exclusivement issues de l'axe Rabat-Casablanca.

Précisons toutefois que la ville d'origine d'un ministre ne
constitue ni un mandat territorial ni la preuve qu'il
représente effectivement les intérêts de cette ville. La liste
qui circule sur les réseaux sociaux illustre une diversité
géographique, mais ne suffit pas à établir une sociologie
exhaustive du pouvoir.

Cela ne diminue en rien l'intérêt du paradoxe.
Le Maroc profond a réussi à envoyer ses enfants au
gouvernement. Mais le gouvernement n'a toujours pas
réussi à envoyer suffisamment de pouvoir dans le Maroc
des profondeurs.
Et toute l'histoire de notre régionalisation avancée
pourrait tenir dans cette contradiction.
Des ministres provinciaux, une administration encore
centralisée
L'ascension politique d'un responsable originaire d'une
petite ville devrait, en théorie, contribuer à mieux faire
entendre les besoins des territoires.
Qui mieux qu'un enfant de Taounate pourrait
comprendre les difficultés d'accès aux services publics
dans certaines zones rurales ? Qui mieux qu'un
responsable ayant grandi dans l'Oriental pourrait
mesurer l'importance des déséquilibres territoriaux ?

Mais l'expérience personnelle ne produit pas
automatiquement une réforme institutionnelle.
Une fois devenu ministre, l'élu ou le responsable venu de
province entre dans une machine administrative
profondément structurée autour de la capitale.
Les arbitrages budgétaires, les décisions stratégiques, les
nominations et de nombreuses autorisations restent
largement dépendants de circuits centraux.

Le problème n'est pas nécessairement que les ministres
ignorent leurs régions d'origine.
Il est plus profond : ils deviennent les gestionnaires d'un
système centralisé plutôt que les artisans de sa
transformation.

La régionalisation avancée : une ambition
constitutionnelle
Depuis 2011, la régionalisation avancée n'est pas
simplement un slogan politique.
Elle figure dans l'article premier de la Constitution
marocaine, qui consacre une organisation territoriale
décentralisée.
Les articles 140 et 141 prévoient notamment des
compétences propres, partagées ou transférables aux
collectivités territoriales ainsi que les ressources
correspondantes. 
Le principe est clair : rapprocher la décision publique du
citoyen.

PARADOXE : LE MAROC DES PROFONDEURS
GOUVERNE.. MAIS RABAT DÉCIDE TOUJOURS !
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quotidien de l'administration, une distance
demeure.
La Charte nationale de la déconcentration
administrative, adoptée en 2018, devait précisément
accompagner ce mouvement en transférant
compétences et moyens vers les services
territoriaux de l'État. 
Or le Conseil économique, social et
environnemental a souligné la nécessité d'accélérer
les transferts effectifs, de clarifier les responsabilités
et de renforcer les ressources humaines qualifiées
dans les territoires. 
Autrement dit, l'architecture institutionnelle existe. Sa
traduction opérationnelle reste incomplète.

Pourquoi Rabat conserve-t-elle les clés ?
Le véritable test de la régionalisation ne consiste
pas à inaugurer des sièges de conseils régionaux, à
multiplier les agences territoriales ou à organiser
des conférences sur le développement local.
Il consiste à répondre à trois questions simples : qui
décide, qui finance et qui assume les résultats ?
Une direction régionale qui doit attendre
systématiquement l'autorisation de son ministère
de tutelle n'est pas pleinement déconcentrée. Un
conseil régional qui dispose de compétences mais
pas des moyens nécessaires pour les exercer n'est
pas véritablement autonome.
Et une administration territoriale qui transmet les
dossiers à Rabat avant de les renvoyer aux citoyens
ressemble davantage à un bureau de poste qu'à un
centre de décision.

Cette critique n'est d'ailleurs pas nouvelle. Le
Nouveau Modèle de Développement appelle
explicitement à de véritables transferts de pouvoirs
et de moyens, et non à de simples délégations de
signature. 
Le Maroc a donc identifié le problème. Il lui reste à
transformer le diagnostic en pratique
administrative.

Le piège du régionalisme de naissance
Il serait pourtant trop facile de croire qu'un ministre
originaire de Berkane défendra nécessairement
mieux l'Oriental, ou qu'un ministre né à Taroudant
aura naturellement une vision plus territorialisée des
politiques publiques.
La régionalisation n'est pas une affaire d'actes de
naissance.
Elle est une affaire de partage des compétences, de
moyens et de responsabilité politique.
Un ministre peut être profondément attaché à sa
province d'origine tout en restant convaincu que les
grandes décisions doivent être prises à Rabat.
Inversement, un responsable né dans la capitale
peut défendre une décentralisation ambitieuse.

Le véritable clivage n'oppose donc pas les provinciaux aux
Rbatis, mais deux cultures de gouvernement : celle qui
concentre le pouvoir et celle qui accepte de le partager.

Le Maroc profond ne demande pas seulement des
ministres
Les territoires marocains n'ont pas seulement besoin de voir
leurs enfants accéder aux responsabilités nationales. Ils ont
besoin que les responsabilités nationales se rapprochent
d'eux.
Cela suppose des services publics territoriaux capables de
décider, des régions dotées de compétences effectives, des
ressources adaptées et des mécanismes rigoureux de
contrôle et de reddition des comptes.
Car décentraliser sans contrôler peut simplement déplacer
les dysfonctionnements du centre vers la périphérie.
Mais continuer à centraliser par crainte des
dysfonctionnements revient à condamner les territoires à
une interminable dépendance administrative.
Le Maroc profond n'a pas vocation à devenir une réserve de
talents politiques destinés à alimenter les ministères de
Rabat. Il doit pouvoir devenir un espace de décision,
d'innovation et de responsabilité publique.

Et c'est ici que se trouve le véritable défi politique.
Nous avons réussi à faire monter les territoires vers le
pouvoir. Il est temps de faire descendre le pouvoir vers les
territoires. La réussite de la régionalisation avancée ne se
mesurera ni au nombre de ministres originaires des
provinces ni à la multiplication des discours sur la proximité.
Elle se mesurera le jour où un citoyen de Taounate, de
Zagora ou de Boulmane n'aura plus besoin, directement ou
indirectement, d'attendre une décision venue de Rabat pour
obtenir une réponse administrative relevant de son territoire.
Le jour où la région pourra vraiment agir sans demander
constamment la permission.
Le jour où l'État central saura faire confiance sans renoncer à
contrôler.

En attendant, le paradoxe demeure : le Maroc profond
fournit des ministres à Rabat, mais Rabat peine toujours à
rendre le pouvoir au Maroc profond.
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	Deuxième volet — Économie : qui financera l’ambition ?
	Premier volet — Politique : la confiance ne se décrète plus
	Troisième volet — Social et solidaire : la dignité au guichet du réel
	Le citoyen attend de pouvoir constater le progrès : dans son travail, son quartier, son école et son hôpital.

	​NOUVEAU GOUVERNEMENT : LE PROGRAMME QUI POURRAIT DONNER DES REGRETS À L’OPPOSITION
	Aides sociales revalorisées, baisse progressive de l’impôt sur le revenu, pensions minimales relevées, soutien au logement et offensive annoncée contre la rente : à la lecture du programme gouvernemental 2026-2031, l’opposition découvre un terrain politique particulièrement encombré. La majorité affiche des engagements qui pourraient rendre sa contestation plus délicate. De là à regretter de ne pas en être ? La formule relève de la lecture politique, pas d’un aveu recueilli dans les couloirs du Parlement.

	POUVOIR D’ACHAT : 50 MESURES ET ENGAGEMENTS
	DU NOUVEAU GOUVERNEMENT À PASSER AU CRIBLE
	La lecture détaillée du grand document "PROGRAMME GOUVERNEMENTAL LÉGISLATURE 2026–2031" permet de relever 50 dispositions touchant les ressources des ménages, leurs charges ou leurs possibilités d’accéder à un revenu.
	Aide sociale portée progressivement à 1 000 DH, pensions minimales à 3 000 DH, réforme de l’IR, soutien aux factures d’électricité, logement, médicaments et alimentation : le programme gouvernemental 2026-2031 comporte de nombreux engagements susceptibles de modifier le budget des ménages. Leur portée dépend toutefois des bénéficiaires concernés, des conditions d’accès et du calendrier d’application.** Le pouvoir d’achat se joue au supermarché, mais aussi devant une ordonnance, une facture d’électricité ou une échéance de loyer. Il dépend du revenu disponible, des dépenses indispensables et de la sécurité financière face à un accident de parcours. C’est cette définition large que retient le programme gouvernemental.

	ECO  BUSINESS
	Électricité et logement : alléger les charges les plus lourdes
	Santé et handicap : réduire ce que les familles paient elles-mêmesRéexaminer les prix publics des médicaments.
	Enfance, études et solidarité : prendre en charge certaines dépenses

	ECO  BUSINESS
	Travail et activité : ouvrir des possibilités de revenu

	ECO  BUSINESS
	Le véritable test sera le budget des ménages

	LIVRE BLANC & CHATBOT : PROGRAMME GOUVERNEMENTAL MAROC 2026-2031
	Pouvoir d’achat, emploi, santé et logement : que pourrait changer le programme du nouveau gouvernement pour les Marocains ?
	Le programme gouvernemental marocain 2026-2031 annonce des changements dans la fiscalité, les aides sociales, les retraites, la santé, le logement et l’emploi. Leur traduction dans la vie quotidienne dépendra des financements, des conditions d’accès et du calendrier retenu. Ce mini-site de L’ODJ Média décrypte ces engagements à travers sept chapitres consacrés au contexte, aux changements de cap, aux institutions, à l’économie, au social, aux choix de société et aux conditions de réalisation. Il examine notamment la réforme progressive de l’impôt sur le revenu, l’aide sociale minimale visée à 1 000 DH et les pensions principales minimales annoncées à 3 000 DH. Une annexe rassemble 50 mesures susceptibles de soutenir les ressources des ménages ou de réduire leurs charges. L’analyse distingue les objectifs annoncés des droits effectivement applicables, précise les bénéficiaires et souligne les modalités encore attendues. Elle propose une lecture pour comprendre les effets possibles sur le budget des Marocains.

	Que prévoit le programme gouvernemental marocain pour la période 2026-2031 ? Ce livre blanc de L’ODJ Média propose une lecture structurée de ses orientations politiques, économiques, sociales et sociétales. Il replace les engagements dans leur contexte, identifie les inflexions annoncées et interroge les moyens à leur réalisation.

	MAROC : FACE À L’IA, GOUVERNEMENT ET PATRONAT DOIVENT AGIR ENSEMBLE
	Comment préparer l’économie à l’intelligence artificielle tout en faisant de 2030 un accélérateur de progrès partagé ?
	Le Maroc a besoin d’une coopération exigeante entre gouvernement et entreprises pour réussir sa transformation numérique. Formation, efficacité administrative et accès des PME à l’innovation doivent en constituer les priorités. L’horizon 2030 peut accélérer cette mobilisation, à condition que le dialogue accepte la critique et que les ambitions se traduisent en résultats vérifiables.

	Un emploi sur quatre potentiellement exposé à l’IA générative
	Les PME doivent pouvoir accéder à la transformation numérique
	L’horizon 2030 doit laisser des bénéfices après l’événement

	ECO  BUSINESS
	PROGRAMME 2026-2031 : LA PROMESSE SOCIALE À L’ÉPREUVE DES COMPTES
	​Renforcer le pouvoir d’achat, améliorer les retraites, ouvrir des perspectives aux jeunes et sécuriser l’approvisionnement en eau : les engagements présentés pour 2026-2031 placent les attentes sociales au premier plan. Leur crédibilité se jouera sur le financement, le calendrier et les résultats.

	ECO  BUSINESS
	Le monde rural au rendez-vous des engagements
	Eau et énergie : investir pour tenir demain
	La crédibilité se jouera dans l’exécution
	Voici les principaux engagements du un « Programme gouvernemental 2026-2031 ».

	PARADOXE : LE MAROC DES PROFONDEURS GOUVERNE.. MAIS RABAT DÉCIDE TOUJOURS !
	Nos ministres viennent de Taounate, de Taza, de Berkane, de Boulmane, de Taroudant, de Zagora ou encore de l'Oriental. La diversité territoriale du Maroc s'invite au sommet de l'État. Pourtant, une fois installés dans leurs bureaux ministériels, les représentants des territoires semblent souvent reproduire le centralisme qu'ils ont eux-mêmes connu. Un paradoxe politique qui pose une question fondamentale : pourquoi le Maroc des régions peine-t-il autant à faire émerger un véritable pouvoir régional ?
	Régionalisation avancée : quand le Maroc profond gouverne sans pouvoir gouverner chez lui ! Pour
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